
REPUBLIQUE DE GUINEE 

Travail - Justice - Solidarite 

ASSEMBLEE·NATIONALE DE LA REPUBLIQUE DE GUINEE 

Loi 
U99/ ....... QJll ....... ./AN 

ADOPTANT ET PROMULGANT LA LOI 
PORTANT CODE FORESTIER 

L'Assemblee Nationale de la Republique de Guinea; 

Vu les dispositions de la loi fondamentale notan-,ment en son artir.lP. 59 ; 

Apres avoir delibere, adopte ; 

Le Presidnnt de la Republique promulgue la Loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE PREMIER : DE LA POLITIQUE FORESTIERE 

Article 1er : Les forets guineennes constituent un bien d'interet national. Leur 
protection et leur developpement doivent etre assures au moyen d'une gestion 
rationnelle et equilibree, qui permette de repondre aux besoins actuels et futurs des 
populations, et qui contribue 6 la preservation de l'environnement. 

Article 2 : Aux fins de la protection et du developpement des forets, ii est institue 
une politique forestiere nationale, dont la definition incombe au Gouvernement, sur 
proposition du Ministere charge des for~ts. Un texte d'application du pre$ent code 
fixe les modalitec; d'interventlon des differents organes concernes par les forets et 
associes a la definition de la politique forestiere nationale. 

Arti~le 3 : Les orientations generates de la politique forestiere nationale font l'objet 
d'un plan forestier national. Le plan forestier national doit fixer les objectifs a 
atteindre et compr:,rter notamment une description de l'etat des ressources 
forestieres, une estimation des besoins en produits forestiers, un programme des 
actions amener en vue d'assurer la protection et le developpement des forets, une 
prevision des irwestissements necessaires et toutes autres indicationc:; · 1tiles pour 
!'execution de la politique forestiere nationale. 

l\rticle 4 : Le plan forestier national est approuve par decret du President dE:: ,.J 

Republique, pris en conseil des Ministres, sur proposition du Ministre , :harge des 
torets. 



Article 5 : Afin d'adapter la politique forestiere nationale aux particularites 
reqionales. des plans forestiers regionaux sont etablis au niveau des regions 
naturelles prevues par la legislation en vigueur. 
Article 6 : Les plans forestiers regionaux ont le meme contenu que le plan forestier 
national. Toutefois, pour l'etablissement des plans forestiers regionaux, ii doit etre 
plus particulierement tenu compte des besoins et des conditions propres aux regions 
concernees. Des programmes d'action specifiques sont etablis sur la base des 
objectifs fixes par les plans forestiers regionaux. 
En etablissant les plans forestiers regionaux. on veillera a les harmoniser avec le 
plan forestier national, afin qu'ils puissant repondre aux besoins regionaux et rester 
conformes aux objectifs nationaux. 

Article 7 : Les plans forestiers regionaux sont approuves par decret du President 
de la Republique, sur proposition du Ministere charge des forets. A cet effet, la 
concertatic,n des services ou toutes autres institutions concernees par la foret est 
requise. 

Article 8 : Afin d'adapter la politique forestiere nationale aux particularites 
prefectorales. des plans forestiers prefectoraux sont etablis au niveau des 
prefectures. 

Article 9 : Les plans forestiers prefectoraux ont le meme contenu que le plan 
forestier nc1tional et le plan forestier regional. 

Toutefois. pour l'etablissement des plans forestiers prefectoraux, ii est plus 
particulierement tenu compte des besoins et des conditions propres aux prefectures 
concernees. A cet effet, des programmes d'action specifiques sont etablis sur la 
base des objectifs fixes par les plans forestiers prefectoraux. 

En etablissant les plans forestiers prefectoraux, on veillera a les -tftmnoniser avec le 
plan forestier national et le plan forestier de la region dont jeleve la prefecture 
concernee. afin qu'ils puissent repondre aux besoins prefectoraux tout en restant 
conformes aux objectifs nationaux et regionaux. 

Article 1 o : Les plans forestiers prefectoraux sont approuves par arrete du Ministre 
charqe des forets, sur proposition du prefet concerne, et apres consultation des 
services et des autorites concernes au niveau prefectoral. 

Article 11 : Les plans forestiers prefectoraux sont revises tous les dix ans. 
T outefois, si avant !'expiration de cette duree les circonstances !'exigent, les plans 
forestiers prefectoraux sont rectifies dans la forme de leur approbation. 

Article 12 : Pour chaque plan forestier prefectoral, le prefet concerne etablit un 
rapport annuel dans lequel ii rend compte de l'etat d'avancement de !'execution dudit 
plan Ce rc. 1port est soumis au Ministere charge des forets. 

Article 13 : Dans le cadre de la politique forestiere nationale, le Ministere charge 
des forets en collaboration avec les departements concernes met au point des 



programmes destines a favoriser une meilleure µ1 ise de conscience de !'importance 
des forets. notamment au moyen : 

de la definition de programmes d'enseignement et de recherche en 
matiere de r ore ts : 

de la diffusion de programmes de sensibilisation et de vulgarisation a 
!'intention du grand public~ eri vue de promouvoir la participation des 
populations a !'effort de protection et de developpement des forets : 

de la mi~e en place de programmes de formation et de recyclage des 
fonctionnaires des administrations chargees des forets. 

CHAPITRE II : DES INSTITUTIONS FORESTIERES 

Article 14 : La mise en oeuvre de la politique forestiere nationale incombe au 
Ministere charge des forets, dans les termes fixes par le present code et ses textes 
d'application et par les dispositions legislatives et reglementaires en vigueur. 

Article 15 : L'administration foresti6re, eventuellement d'autres services techniques 
agissant dans les limltes de leurs competences et dans les termes fixes par le 
present code et ses textes d'application ainsi que d'autres dispositions 
reglementaires en vigueur sont charges de mettre en oeuvre toutes mesures 
necessaires ·a la protection, au developpement des forets guineennes, 
conformement aux prescriptions de la politique forestiere nationale et aux 
dispositions de la legislation forestiere. 

CHAPITRE Ill : DU DOMAINE FORESTIER 

Section 1: Du domalne forestler en general 

Article 16 : Le domaine forestier est constitue par les terrains forestiers portant une 
vegetation autre que plantee a des fins exclusivement agricoles, ou iiecessitant des 
amenagements destines a assurer la conservation des sols, la regularisation des 
systemes hydrologiques, l'accroissement de la production forestiere ou le maintien 
des equilibres ecologiques. 

Ce domaine forestier peut appartenir a ·rEtat, aux collectivites ou a des personnes 
physiques ou morales privees. .. _ 

Article 17 : Le domaine forestier se compose : 

- du domaine forestier de l'Etat ; 
- du domaine forestier des collectivites decentralisees, districts, 

villages 
- du domaine forestier prive, et 



- du domaine forestier non classe. 

Article 18 : Le domaine forestier de l'Etat est constitue par les terrains forestiers 
appartenant a l'Etat et ayant fait l'objet d'un decret de classement a son profit. 
Les forets classees anterieurement a l'entree en vigueur du present code sont 
comprises dans le domaine forestier de l'Etat. 
Article 19 : Le domaine forestier des collectivites decentralisees est constitue par 
les terrains forestiers appartenant a ces collectivites et ayant fait l'objet d'un arrete 
rle classement a leur profit. 

Ces collectivites peuvent etre une commune urbaine, une communaute rurale de 
developpement (CRD), un district, un village ou un groupement forestier reconnu 
par l'Etat. 

Article 20 : Le domaine forestier prive est constitue par les terrains forestiers 
appartenant a des personnes physiques ou morales privees (associations, societes, 
etc) classes et reconnus comma tels par las textes en vigueur en Republique de 
Guinee. 

Article 21 : Le domaine forestier non classe est constitlJe par les terrains forestiers 
n'ayant pas encore fait l'objet d'un decret ou d'un arrete de classement. 

Article 22 : Le Ministre charge des forets determine, par arrete, les terrains 
f orestiers necessitant les a managements prevus a !'article 16 ci-dessus. 

Section 2 : Du classement forestler. 

Article 23 : II est institue, dans chaque prefecture, une commission de classement 
des forets. dont la composition et les regles de fonctionnement sont precisees par 
les textes d'application du present code. 

Article 24 : La commission de classement des forets est ct,argee d'etudier les 
proIets de classement des terrains forestiers dans le domaine forestier de l'Etat ou 
dans celui des collectivites decentralisees, districts et villages ainsi que les 
demandes de revision de classement ou de declassement des forets classees. 

Article 25 : Lorsqu'un projet de classement ou une demande de declassement 
concerne plusieurs prefectures, les commissions de classement des forets desdites 
prefectures se reunissent en conference de classement des forets et etudient 
ensemble le projet ou la demande. 

Article 26 : II est precede au classement des terrains forestiers dans le domaine 
forestier de l'Etat par decret du President de la Republique, sur proposition du 
Ministere charge des forets. La procedure de classement est fixee par les textes 
d'application du present code. 

Article 27 : II est precede au classement des terrains forestiers dans les domaines 
forestiers des collectivites decentralisees, districts et villages par arrete du Ministre 



charge des forets, sur proposition du Prefet concerne. La procedure de classement 
est fixee par les textes d'application du present code. 

Article 28 : Le decret de classement et l'arrete de classement prevus aux articles 26 
et 27 ci-des~us fixent, notamment : 

la superficie du terrain classe et ses limites, par reference a des 
reperes precis et stables : 

.les affectations forestieres, principales ou exclusives, du terrain 
classe; 

le cas echeant, la partie du terrain classe faisant l'objet d'une 
protection speciale, dans les conditions prevues a !'article 79 
ci-dessous. 

Article 29 : II est procede a la revision des decrets de classement ou au 
declassement- des terrains classes dans le domaine forestier de l'Etat par decret du 
President de· la Republique, sur proposition du Ministere charge des forets. La 
procedure de revision ou de declassement est fixee par les textes d'application du 
present code. 

Ar1icle 30 : II est procede a la revision des arretes de classement ou au 
declassement des terrains classes dans les domaines forestiers des collectivites 
decentralisees, districts et villages par err~te du Minlstre charge des forets, sur 
proposition du prefet conceme. La procedure de revision ou de declassement est 
fixee par les textes d'application du present code. 

Section 3 : Du cadastre forestler. 

Article 31 : Le Ministere charge des forets tient un cadastre forestier dans lequel 
sont consignes, notamment : 

les decrets de classement de terrains forestiers dans le domaine 
forestier de l'Etat i 

les arretes de classement de terrains forestiers dans le domaine 
forestier des collectivites decentralisees districts et villages ; 

les decrets et arrfttes de declassement ou·de revision de decrets ou 
d'arr6tes de classement de terrains forestiers: 

l~s contrats de gestion forestiere portant sur le domaine forestier 
classe de l'Etat et des collectivites decentralisees, districts et villages ; 

l~s documents relatifs aux forets privees. 

Article 32 : Un arrtte du Ministre charge des fortts prescrit les formes dans 
lesquelles le dadastre forestier doit 6tre etabli. 



CHAPITRE IV : DE LA GESTION FORESTIERE 

Section 1 : De l'exploitatlon 

A- Exploitation du domaine forestier de /'Etat. 

Article 33 : Le domaine forestier de l'Etat peut etre exploite: 

soit directement par !'administration forestiere ; 

soit en vertu d'un contrat de gestion forestiere. 

Dans les deux cas, !'exploitation doit se faire conformement aux prescr,iptions des 
plans d'amenagement forestier prevus aux articles 39 a 41 ci-dessous. · 

Article 34 : Les produits forestiers provenant de !'exploitation directe du domaine 
forestier de l'Etat sont vendus par les soins de !'administration forestiere, aux prix et 
aux conditions fixes par arrete conjoint des Ministres charges des finances et des 
forets. au profit du budget de l'Etat. 

Toutefois, !'administration forestiere peut recourir a la vente par adjudication, a des 
prix plus eleves que les tarifs ainsi fixes. 

Article 35 : L'exploitation de portions du domaine forestier de l'Etat peut etre confiee 
a des tiers, en vertu de contrats de gestion forestiere. Ceux-ci sont conclus dans les 
conditions que fixe un arrete du Ministre charge des forets. 

Article 36 : Les contrats de gestion forestiere portant sur le domaine forestier de 
l'Etat sont conclus. au nom de l'Etat, par le Ministere charge des forets, avec toute 
personne morale publique ou privee presentant des garanties professionnelles 
iugees suffisantes. 

Article 37 : Les contrats de gestion forestiere sont soumis a une reglementation 
fixee par les textes d'application du present code, notamment en ce qui concerne 
leur duree, les obligations des parties contractantes et les moyens de ·garantir le 
respect des clauses contractuelles. 

Article 38 : Le Ministere charge des forets peut, sur proposition de !'administration 
forestiere, delivrer par arrete des permis de gestion forestiere par lesquels un 
service public de l'Etat aura la jouissance d'une unite d'amenagement dans le 
domaine forestier de l'Etat, dont ii assurers la gestion conformement aux 
prescriptions du permis. 

Article 39 : Les plans d'amenagement forestier vises a !'article 33 ci-dessus sont 
destines a assurer une gestion rationnelle du domaine forestier de l'Etat,· qui tienne 
compte de ses fonctions de protection et de production, et qui realise un equilibre 
entre les besoins socio-economiques des populations et les interets de la 
conservation du milieu natural. 



Article 40 : Les plans d'amenagement fo11:1.sl1er sont elabores par !'administration 
f orestiere avec. eventuellement, le concours du gestionnaire de l'unite 
d'amenagement, lorsque cette demiere fait l'objet d'un contrat de geslion forestiere. 

Les plans d'amenagement sont approuves par arrete du Ministre charge des forets 
11s doivent etre conformes aux prescriptions des decrets de classement. 

Article 41 : Pour chaque unite d'amenagement, ii est etabli un plan d'amenagement, 
qui dresse l'inventaire de !'unite, planifie l'espace a amenager et prevoit les actions 
et les travaux a entreprendre, dans un laps de temps donne, conformement aux 
dispositions des textes d'application du present code. 

B - Exploi~ation du domaine forestier des co/lectivites decentralisees, 
districts et villages 

Article 42 : Le domaine forestier des collectivites decentralisees, districts et villages 
peut l!tre exploite : 

soil directement par la ou les collectivites decentralisees, 
districts et villages ; 
soit en vertu d'un contrat de gestion forestiere ; 

soit par !'administration forestiere. 

Dans tous les cas, !'exploitation doit se faire conformement aux prescriptions des 
plans d'amenagement forestier prevus aux articles 49 et 50 ci-dessous. 

Article 43 : Les collectivites decentralisees, districts et villages qui exploitent 
directement leur domaine forestier sont soumis au controle technique de 
I' administration forestiere. 
Pour les besoins de leur exploitation, ils peuvent requerlr le concours de celle-ci et 
obtenir une aide de sa part, salon les modalites fixees par les textes d'application du 
present code. 

Article 44 : 'Les produits de !'exploitation du domaine forestier des collectivites 
decentralisees, districts et villages profitent aux entites concernees, apres 
deduction, le cas echeant, des frals dus a !'administration forestiere pour ses 
prestations. 

Article 45 :: L'exploitatlon de portions du domaine forestier des collectivites 
decentralisees, districts et villages peut ~tre confiee a des tiers, en vertu de contrats 
de gestion forestiere. 

Ceux-ci sont conclus, par la collectivite decentralisee, district et villaao. avec 
!'assistance de l'autorite habilitee a l'engager, dans les termes des articles 35, 36 et 
37 ci-dessus, apres avls de !'administration forestiere. 



Article 46 : La validite des contrats de gestion forestiere conclus par les collectivites 
decentralisees, districts et villages est subordonnee a !'approbation du Ministere 
charge des forets. 

Le controle de !'execution de ces contrats est assure conjointement par l'autorite 
visee a !'article precedent et !'administration forestiere. 

-, r1icle 47 : Des unites d'amenagement du domaine forestier des collectivites 
... centralisees, districts et villages peuvent etre gerees par !'administration 
)restiere: 

soit a la demande de la collectivite decentralisee, district et village 
concernef 

soit par decision du Ministre charge des forets, lorsque la bonne 
gestion de ces unites d'amenagement risque d'~tre compromise en 
raison de l'inobservation, par l'entite concemee, de la 
legislation forestiere ou des plans d'amenagement. 

Article 48 : Le produit de !'exploitation des unites d'amenagement ainsi 1gen!3es par 
l'administration forestiere est reverse aux collectivites decentralisees, ·districts. et 
villages concernes, apres deduction des frais de gestion. 

Article 49 : Sous reserve de dispositions de !'article 50 ci-dessous, les plans 
d'amenagement forestier concernant les unites d'amenagement du domaine forestier 
des collectivites decentralisees, districts et villages obeissent aux prescriptions des 
articles 39 et 41 ci-dessus. 

Article 50 : Les plans d'amenagement forestier vises a !'article precedent sont 
elabores par les soins de la collectivite decentralisee district et village concernes, 
avec le concours technique de !'administration forestiere. Ces plans sont approuves 
et revises par decision du Directeur National de !'administration forestiere. 11s 
doivent etre conformes aux prescriptions des arretes de classement. 

Article 51 : Des associations inter-districts peuvent etre creees, par convention, 
entre des collectivites decentralisees, districts et villages possedant un domaine 
forestier, en vue de la gestion commune de leurs unites d'amenagement. 
La validite des conventions etablissant ces associations est subordonnee a 
I' approbation du Ministere charge des forets. 

C - Exploitation du domaine forestier prive 

Article 52 : L'exploitation du domaine forestier prive se fait. conformement aux 
modalites definies par les textes d'application du present code. 



D - Exploitation du domalne forest/er non c/asse 

Article 53 : Le domaine forestier non classe peut etre exploite : 

- Soit directement par !'administration foretiliere 
- Soil en vertu de permis de coupe 

- Soil en vertu de contrat de gestion forestiere 

') 

Dans tous les cas, !'exploitation se fail sous le controle technique de !'administration 
forestiere. 

Article 54 : Les produits forestiers provenant de !'exploitation directe du domaine 
forestier non· classe sont vendus par les soins de !'administration forestiere, aux prix 
et conditions fixes par arrete conjoint des Ministres charges des finances et des 
forets. 

T outefois, !'administration forestiere peut recourir a la vente par adjudication a des 
prix plus eleves que 'les tarifs ainsi fixes. 

Dans tous les cas la part revenant a l'Etat est versee au budget national. 

Article 55 : l'exploitation du domaine forestier non classe peut etre faite par des 
personnes physiques qui beneficient de pennis de coupe pour un nombre determine 
de pieds d'arbres. 

Ce permis de coupe est delivre par le responsable prefectoral des forets. 
La qualite des personnes physiques pouvant beneficier du permis de coupe, le 
nombre de piecls a autoriser par personne et par permis ainsi que les modalites de 
delivrance du pennis de coupe sont definis par les textes d'application du present 
code. 

Article 56 : L'exploitation de portion du domaine forestier non classe peut etre 
confiee a des tiers, en vertu de contrats de gestion forestiere. Ceux-ci sont conclus 
dans les conditions que fixe un arr~te du Ministre charge des forets. 

Article 57 : Les contrats de gestion forestiere portant sur le domaine forestier non 
classe sont soumis a une reglementation fixee par les textes d'application du 
present code, notamment en ce qui concerne leur duree, les obligations des parties 
contractantes et les moyens de garantir le respect des clauses contractuelles. 

E - Rec,tes communes d'exploltation. 

Article 58 : Hormis les arbres situes dans un terrain clos attenant a une maison 
d'habitation ou a un bt:ltiment industrial, commercial ou administratif, toute coupe 
d'arbre est subordonnee a la delivrance d'un permis de coupe. 
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Article 59 : Lorsque les arbres destines a la coupe sont couverts par un plan 
.i'amenagement forestier, le permis de coupe ne peut etre delivre que si la coupe est 
.-:onforme aux indications du plan d'amenagement. 

Article 60 : Pour apprecier l'opportunite d'une coupe, les autorites competentes 
tiGnnent dCiment compte, notamment, des necessites de la conservation des sols, de 
l<:1 regeneration naturelle des couverts forestiers, de la preservation de la fauna et de 
la flare sauvages et du maintien de leurs biotopes, de la regulation des systemes 
hydrologiques ainsi que, le cas echeant, des clauses du contrat de gestion 
forestiere. 

Article 61 : L'attribution de contrats de gestion forestiere est subordonnee a 
l'acquittement prealable d'une redevance d'attribution dont l'assiette, le taux et les 
modalites de paiement sont fixes par la loi des finances. 

Article 62 : La delivrance des permis de coupe est subordonnee a l'acquittement 
prealable d'une redevance de coupe, dont l'assiette, le taux et las modalites de 
paiement sont fixes par la loi des finances. 

T outefois, ne sont pas soumis aux dispositions du present article les' permis . de 
coupe necessaires a l'action menee par !'administration forestiere dans les unites 
d'amenagement dont elle assure la gestion. 

Article 63 : Le permis de coupe est soumis a une reglementation fixee par les textes 
d'application du present code, en ce qui concerne notamment sa duree de validite, 
les indications qu'il doit mentionner, les autorites habilitees a le delivrer et les 
obligations du beneficiaire. 

Article 64 : La coupe des arbres est interdite du coucher au lever du soleil, sauf 
autorisation speciale, donnee par l'autorite ayant delivre le permis de coupe. 

Article 65 : Quiconque transporte le bois d'oeuvre et ses derives doit etre muni d'un 
bordereau de route, etabli et delivre conformement aux dispositions des textes 
d'application du present code. 

La delivrance du bordereau de route est subordonnee a l'acquittement prealable 
d'une redevance dont l'assiette, le taux et les modalites de paiement sont·fixes par la 
loi des finances. 

Le bois d'oeuvre et ses derives transportes sans bordereau de route sont saisis par 
les agents forestiers competents. 

Article 66 : Toute personne physique ou morale exeryant la profession d'industriel 
du bois est dans !'obligation de tenir un bordereau d'entree et de sortie des produits 
forestiers dont le contenu est defini par les textes d'application du present code. 

Article 67: Toute personne physique ou morale faisant commerce de bois d'oeuvre 
et derives doit, sous sa propre responsabilite, justifier de l'origine des quantiles 



qu'elle dctient en produisant une fiche de depot etablie et delivree conformement 
aux textes d'application du present Corte. 

Article 68: En vue de promouvoir la qualite des produits forestiers nationaux, ii est 
institue un certificat de qualite des sciages par arrete conjoint des Ministres charges 
de la Normalisation et des ·Forets. 
Le certificat de qualite des sciages est etabli et delivra dans les conditions que fixe 
!edit arrete conjoint. 
Article 69 : Pour des besoins de protection et de statistiques, ii est institue un 
certificat d'origine pour le bois d'oeuvre et autres produits forestiers destines a 
I' exportation. 

Article 70 : La delivrance du certificat d'origine est subordonnee a l'acquittement 
prealable d'une redevance dont l'assiette, le taux et les modalites de paiement sont 
fixes par la loi des finances. 

Section 2 : De la protection 

Article 71 : Le domaine forestier doit ~tre protege contra toute forme de degradation 
ou de destruction causee, notamment, par la surexploitation, le surpaturage, les 
incendies, les brOlis, las defrichements abusifs, les maladies, !'introduction 
d' especes inadaptees ainsi que la desertification. 

Article 72 : Chaque fois qu'elle le juge necessaire, !'administration forestiere peut, 
d'office, edicter des mesures de protection a prendre dans les terrains forestiers ou 
elles s'imposent, dans le but, notamment: 

de fixer les sols en pente ; 

de proteger les terres et les ouvrages contra !'erosion hydrique ou 
eolienne; 

de proteger les sources et les cours d'eau; 

de lutter contra la desertification ; 

de proteger une espece rare ou un biotope fragile ; 

ou de preserver le milieu natural en general. 

Article 73 : Dans le domaine forestier, ii est interdit : 

de deplacer, briser, detruire ou enlever les bornes servant a delimiter 
le domaine forestier : 

de degrader les ter'res comprises dans le domaine forestier ; 
d'enlever les souches d'arbres ou d'arbustes, sauf en cas de 
necesslte technique ; 



de faire paitre les bates dans les jeunes pousses resultant d'une 
exploitation ou d'un incendie ; 

de mutiler, de couper1 d'abattre ou d'enlever des arbres sans 
autorisation ; 
d'exercer des droits d'usage autres que ceux autorises; 

d'accomplir illegalement tout acte susceptible de nuire au domaine 
forestier. 
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Article 74 : Tout defrichement, consistant a couper ou a extirper des arbres ou des 
vegetaux d'une parcelle, par quelque precede qua ce soit, en vue de changer 
!'affectation du sol, est soumis a autorisation, accordee par permis. 

Article 75: Le permis de defrichement ne peut etre accorde que dans les cas et aux 
conditions prevus par les textes d'application du present code. 

En outre, le Ministre charge des forets peut, par arrete, delimiter des zones du 
domaine forestier ou tout defrichement est rigoureusement interdit. 

Article 76 : Tout defrichement doit etre accompagne d'un reboisement equivalent. 
en qualite et en superficie, au boisement initial. 

Ce reboisement doit etre effectue conformement aux prescriptions des textes 
d'application du present code. En particulier, le beneficiaire doit s'acquitter d'une 
redevance de defrichement correspondant aux frais occasionnes par le reboisement. 
L'assiette. le taux et les modalites de paiement sont fixes par la loi des finances. 

Article 77 : Les modalites d'application aux exploitations agricoles et aux jacheres 
des dispositions des articles 74 et 76 ci-dessus, sont determinees par les textes 
d'application du present Code. 

Article 78 : Les especes forestieres de valeur, dont la liste est fixee par les textes 
d'application du present code jouissent d'une protection speciale et ne peuvent etre 
coupees. abattues, arrachees ou mutilees, meme pour l'exercice d'un droit d'usage, 
qu'apres autorisation accordee exceptionnellement par l'autorite forestiere habilitee 
a cet effet par le Ministere charge des forets. 

La coupe de ces especes ne peut etre autorisee qu'en vue de l'obtention du bois de 
construction ou d'ebenisterie. 

Article 79 : Le Ministere charge des fprets peut proposer la creation d'aires 
specialement protegees, telles que pares nationaux ou reserves naturelles, sur des 
portions du domaine forestier qui presentent un interet· exceptionnel et dont ii 
importe de preserver l'integrite. 

Ces aires specialement protegees sont creees et gerees conformement aux 
dispositions de la legislation les concemant et beneficient des regles protectrices 
edictees par cette legislation. 
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A1 licle 80 : Les travaux de fouille, d'exploitalion de carrieres ou de mines, de 
construction de voies de communication, dont !'execution est envisagee dans le 
domaine forestier, sont soumis a l'autorisation du Ministere charge des forets, ainsi 
que, le c ... .:; echeant, a un pennis de coupe ou de defrichement. 
Cette autorisation determi_ne les mesures de protection et de restauration a prendre 
par le beneficiaire, conformement aux prescriptions des toxtes d'application du 
present code. 

Section 3 : Des feux de brousse 

Article 81 : Sous reserve des dispositions du present code et de ses textes 
d'application, les feux de brousse sont interdits, notamment pour la pratique de la 
chasse par le feu. 

Article 82 : Les mises a feu controlees, a des fins agricoles, pastorales ou pour le 
debroussaillement, ainsi que les mises a feu precoce, ne peuvent etre pratiquees 
que dans les limites et selon les modalites prevues par le present code et ses textes 
d'application. 

Article 83 : Le Ministere charge des forets peut, en cas de necessite, reglementer 
de fai;:on particuliere, voire interdire toute mise a feu, quelle qu'en soit la finalite, 
pour une duree deterrninee, sur tout ou partie du territoire national. 
11 peut en outre prescrire toute mesure utile en vue d'assurer la prevention et la lutte 
contre les faux de brousse. 

Article 84 : Afin de prevenir et de combattre les feux de brousse, !'administration 
forestiere, ainsi que, le cas echeant, las collectivites decentralisees, districts et 
villages, personnes physiques ou morales prlvees possedant un domaine forestier 
doivent p;-endre, notamment, les mesures suivantes: 

constituer, former et equiper des brigades de lutte contra le feu ; 

etablir des pare-feu, notamment sous forme de bandes 
debroussaillees et desherbees ou plantees d'especes resistantes au 
feu; 

creer des pastes d'observation dans certaines regions et a certaines 
epoques de l'annee. 

Article 85 : II est interdit de porter ou d'allumer le feu a l'interieur du domaine 
forestier, en dehors des habitations et des etabllssements. Toutefois, la fabrication 
du charbon peut ~tre autorisee par le Mlnlstre charge des forets, dans les conditions 
que celui-ci peut prescrire par arrftte. Quiconque allume le feu hors des 
agglomerations, des habitations et des etablissements, a quelque fin que ce soit, 
doit prendre toute disposition utile pour eviter,que ce feu n'echappe a son controle 
et ne se repande dans le domaine forestler. 



Article 86 : Dans les parcelles du domaine forestier ayant subi un incendie, le 
Ministre charge des forets fixe, par arrete, la duree pendant laquelle le paturage est 
,nterdit. afin d'assurer la regeneration naturelle de la parcelle incendiee. 

' 
Article 87 :• En cas d'incendie affectant une parcelle du domaine forestier, la 
population avoisinante et les autorites locales sont tenues de pr6ter leur concours 
aux agents forestiers pour combattre le feu. 

Outre les personnes, les age"ts forestiers peuvent requerir les animaux, les 
equipements et les moyens de transport necessaires a la lutte contra le feu. 
T oute personne constatant la presence d'un feu incontr0le dans le domaine forestier 
est tenue d'en avertir l'autorite publique la plus proche. 

Section 4 : Du rebolsement. 

Article 88 : En raison de l'interet socio-economique et ecologique qu'il presente 
pour le pays, le reboisement est recommande et encourage par tous les moyens 
appropr'1es. 

Article 89 : Dans le domaine forestier de l'Etat, le reboisement incombe a 
!'administration forestiere, selon les modalites prescrites par les textes d'applicatiori 
du present code. 

Article 90 : Dans le domaine forestier des collectivites decentralisees, districts et 
villages le reboisement incombe a ces demiers. lls beneficient a cet effet du 
concours technique de !'administration forestiere, dans les conditions fixees par les 
textes d'application du present code. 

Article 91 : Des portions du domaine forestier peuvent etre concedees a des tiers, 
en vertu d'un contrat de gestion forestiere, a charge de les reboiser pour le compte 
de l'Etat ou des collectivites decentralisees, districts et villages concemes, salon les 
modalites prescrites par les textes d'application du present code. 

Article 92 : La participation volontaire des populations aux travaux de reboisement 
peut etre sollicitee de diverses manieres, notamment par le biais des organisations a 
caractere social, cultural ou sportif. En outre, toute administration centrale ou locale 
peut preter · son concours a !'administration forestiere ou aux collectivites 
decentralisees, districts et villages pour l'accomplissement des travaux de 
reboisement. 

Article 93 : Des plantations forestieres prJvees peuvent etre etablies sur toute 
l'etendue du territoire national par des personnes physiques ou morales. Les 

' modalites d'etablissement et de gestion de ces plantations forestieres privees sont 
definres par les textes d'application du present Code. 

Section 5 : Des droits d'usage 

Article 94: Les droits d'usage sont des droits coutumiers que les populations vivant 



traditionnellernent a l'interieur ou a proximite du domaine forestier peuvent exercer 
en vue de satisfaire leurs besoins en produits forestiers. 

Article 95 : L'exercice des droits -d'usage est sfrictement limite a la satisfaction des 
besoins familiaux et domestiques des usagers. II ne peut donner lieu en aucun cas a 
des transactions commerciales portant sur les produits ligneux recoltes. Les droits 
d'usage sont incessibles a des tiers. 

Article 96 : Sauf exception, les aires specialement protegees, telles que pare 
national ou reserve naturelle, ainsi que les perimetres de reboisement sont 
aff ranchis de tous droits d'usage. 

Article 97 : Dans tout le domaine forestier, l'exercice des droits d'usage est 
subordonne a l'etat des peuplements. 

En ens de necessite, le Mlnistre charge des forets peut, par arrete, suspendre 
temporairement ou supprlmer definitivement l'exercice de certains droits d'usage 
dans certaines portions du domalne forestier. La suppression ou la suspension des 
droits d'usage donnent lieu~ compensation au profit des usagers. 

Article 98 : Les textes d'application du present code definissent la consistance des 
droits d'usage et precisent les modalites de leur exercice. 

Section 6 : Du Fonds Forestler National 

Article 99 : II est institue un fonds forestier national place sous la responsabilite du 
Ministere charge des for~ts. 
Ce fonds est, alitnente par la loi des finances. 

Article 100 : Les regles relatives a la composition, a !'organisation e: au 
fonctionnement des organes du fonds forestier national sont fixees par les textes 
d'application du present code. 

CHAPITRE V : DE LA POLICE FORESTIERE 

Section 1 : De la proctdure 

Article 101: Les infractions au present code et aux textes pris pour son application 
sont recherchees et constatees par : 

les membres de la police judiciaire auxquels la legislation en vigueur 
donne cette competence, et ; 

les agents forestiers designes a cet effet par le Ministere charge des 
forltts et ayant prltlt serment dans les conditions fixees par la 
legislation en vlgueur. 
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Article 102 : En vue de la recherche et de la constatation des infractions a la 
legislation forestiere, les agents forestiers assermentes sont habilites: 

a interpeller les personnes, s'assurer de leur identite et controler les 
documents administratifs rendus necessaires par le present code et 
les textes pris pour son application ; 

fouiller les vehicules et penetrer en taus lieux, a !'exception des 
habitations, pour y exercer leur surveillance ; 

operer les confiscations et saisies prevues par le present code et les 
textes pris pour son application. 

Dans l'exercice de leurs attributions de police forestiere, les agents forestiers 
assermentes peuvent requerir la force publique. 

Article 103 : Le·s infractions a la legislation forestiere sont constatees dans des 
proces-verbaux qui font foi jusqu'a preuve du contraire. 

Ces proces-verbaux sont transmis dans les meilleurs delais a !'administration 
forestiere et a l'autorite judiciaire competente. 

Article 104 : Les actions et poursuites sont exercees, au nom de !'administration 
forestiere, par son Directeur National ou par les agents forestiers assermentes 
habllites a cet effet, sans prejudice du droit qui appartient aux autorites judiciaires 
competentes. 

Sous reserve des dispositions du present code, les infractions en matiere forestiere 
sont jugees conformement aux regles generales de la legislation repressive en 
v1gueur. 

Article 105 : Pendant ou apres jugement, le Directeur National de !'administration 
forestiere et les agents forestiers assermentes habilites a cet effet sont autorises, au 
nom de l'Etat, a transiger pour les infractions au present code et aux textes pris pour 
son application. 

Copies de ces transactions sont adressees au Ministere charge des forets. 

Article 106 : Avant jugement, las transactions peuvent 6tre consenties dans les 
conditions et selon les modalites qua fixe par arr6te, le Ministre charge des forets. 

' Cet arrete definit, notamment, les formalites et procedures a observer lors des 
transactions, la liste des agents susceptibles d'6tre habilites a transiger et les 
baremes des transactions. 

Article 107 : Dans tous les cas de recidive, la transaction n'est consentie que de 
f m;on exceptionnelle et seulement par le Directeur National de !'administration 
forestiere. 
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Section 2 : Des sanctions 

Article 108: Quiconque aura pratique une coupe d'arbres ou de vegetaux ligneux 
en violation des dispositions du pr~sent code ou de ses textes d'application sera 
puni d'un emprisonnemenl de un a 6 mois eUou d'une amende egale au double de la 
taxe ou de la valeur des produits qui aurait du etre legalement payee. 

La confiscation ou la restitution des produits sera obligatoirement prononcee. En cas 
de recidive, les outils et machines ayant servi a commettre !'infraction seront saisis. 

Article 109 : Quiconque aura pratique un defrichement en violation des dispositions 
du present code ou des textes pris pour son application sera puni d'un 
emprisonnement de six mois a deux ans eUou d'une amende egale au double de la 
t.Jxe de defrichoment qui aurait dO etre legalement payee. 

La confiscation ou la restitution des produits du defrichement sera obligatoirement 
prononcee. En cas de recidive, las oulils, machines et vehicules ayant servi a 
commettre !'infraction seront saisis. 

LG parcelle illegalement defrichee devra etre reboisee aux frais de !'auteur de 
l'inf raction . 

. :..r~Icle11 o : Quiconque aura falsifie l'un des permis prevus par le present code sera 
puni d'un emprisonnement de six mois a deux ans eUou d'une amende de Deux Cent 
rv,i!le (200.000) FG a Cinq Cent Mille (500.000) FG. 

Article 111 : Les coupes et defrichements pratiques au moyen d'un permis falsifie 
sont presumes illicites. 

Les produits forestiers trouves en possession du detenteur d'un permis falsifie sont 
presumes provenir d"une coupe ou d'un defrichement illicites. 
L'agent competent qui en fait le constat devra arreter les travaux et saisir les 
produits preleves, ainsl qua les outils, machines et val 1icules servant aux travaux. 

Article 112 : Les infractions aux dispositions des articles 65, 66 et 67 ci-dessus, 
concernant les bordereaux de route, les bordereaux d'entrees et de sorties et les 
fiches de depots sont punies d'une amende de Cent Mille (100.000) FG a Deux Cent 
Mille (200 000) FG. 

Article 113 : Les prodults forestlers lransportes san~ bordereau ou au moyen d'un 
bordereau falsifie sont presumes avolr eta obtenus illegalement. 

l_es agents competents qui en font le constat devront saisir les produits transportes 
ainsi que, en cas de recidive, les moyens de transport. 

Article 114 : Les infractions aux dispositions de !'article 64 ci-dessus sont punies 
d'un emprisonnement de trols mols l.t un an et/ ou d'une amende de Cent Mille 
( 100 000) FG a Dawe Cent Mille (200 000) FG. 



Article 115 : Les infractions aux dispositions de !'article 78 ci-dessus sont punies 
d'un emprisonnement de trois mois a un an et/ ou d'une amende de Cent Mille 
(100 000) FG a Deux Cent Mille (200 000) FG. 
Article 116 : Quiconque aura exerce un droit d'usage en violation des dispositions 
du present code ou de ses textes d'application sera puni d'une amende de Soixante 
Mille (60 000) FG a Cent Vingt Mille (120 000) FG. 

Article 117: Quiconque aura deplace, brise, detruit ou enleve des bomes servant a 
delimiter le domaine forestier sera puni d'une amende de Cent Mille (100 000) FG a 
Deux Cent Mille (200 000) FG. 

Article 118 : Quiconque aura fait paitre des b6tes dans le domaine f(l(estier en 
violation des· dispositions du present code et de ses textes d'application sera puni 
d'une amende de Cent Mille (100 000) FG a Deux Cent Mille (200 000) FG. 

Article 119 :Quiconque aura mis en culture un terrain forestier en violation des 
dispositions du present code et de ses textes d'application sera puni d'une amende 
de Cent Mille (100 000) FG a Deux Cent Mille (200 000) FG. 

Les produits agricoles provenant de ces cultures illegales seront saisis par l'agent 
competent et vendus au profit du budget national et des collectivites concemees. 

Article 120 : Quiconque aura mis le feu dans le domaine forestier en violation des 
dispositions du present code au de ses textes d'application sera puni d'un 
emprisonnement de un a deux ans et d'une amende de Deux Cent Mille 
(200 000) FG a Cinq Cent Mille (500 000) FG. 

Article 121 : Quiconque, legalement requis, aura refuse de prater son concours a la 
lutte contre le feu, en violation des dispositions du present code au de ses textes 
d'application, sera puni d'un emprisonnement de six mois a deux ans et/au d'une 
amende de Deux Cent Mille (200 000) FG a Cinq Cent Mille (500 000) FG. 

Article 122 : Quiconque, ayant constate la presence d'un lncendie forestier, aura 
neglige d'en avertir les autorites publiques les plus proches sera puni d'un 
emprisonnement de six mois a deux ans et I ou d'une amende de Deux Cent Mille 
(200. 000) FG a Cinq Cent Mille (500.000) FG. 

Article 123 : Les infractions aux dispositions du present code et de ses textes 
d'application concernant l'usage du feu a l'interieur du domaine forestier et las 
precautions a prendre dans les habitations et etablissements qui s'y trouvent sont 
punies d'un emprisonnement de trois mois a un an etlou d'une amende de Deux 
Cent Mille (200 000) FG a Cinq Cent Mille'(500 000) FG. 

Article 124 : Les peines encourues par application des dispositions du present code 
sont portees au double : 

lorsque les infractions sont commises dans des aires specialement 
protegees du domaine forestier ; 
lorsque l'auteur de !'infraction est un agent de l'Etat ou d'une 



colleclivite decentralisee districts et villages ; 
en cas de recidive. 

I'! 

Article 125 : Outre les sanctions penales qu'ils encourent, les auteurs de 
dommages au domaine forestier sont tenus de restaurer la parcelle endornmagee ou 
de reparer lesdits dommages. 

Article 126 : Les commettants sont civilement et administrativement responsables 
des infractions a la legislation forestiere commises par leurs preposes, a moins qu'ils 
ne puissant demontrer qu'ils n'ont pas pu emp~cher la commission de ces 
infractions. 

Article 127: Toute personne qui aura ete condamnee pour infraction a la legislation 
forestiere, ou qui aura beneficie d'une transaction pour une telle infraction, devra en 
cas de recidive, ~tre exclue des contrats de gestion forestiere, ainsi que des ventes 
de produits forestiers provenant du domaine forestier. 

/\rtil;le 128 : Les auteurs d'infractions au present code ou aux textes pris pour son 
application, qui sont insolvables, pourront se liberer, au moyen de prestations en 
nature, dos amendes, reparations et frais resultant des condamnations prononcees 
contre eux et des transactions qui leur sont consenties. 

Article 129 : Les auteurs d'infractions admis a se liberer au moyen de prestations en 
nature sont tenus d'effectuer les travaux qui leur sont impartis par les agents 
forestiers habilites a eel effet, dans les conditions fixees par les textes d'application 
du present code. 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS FINALES 

Article 130 : Les textes d'application du present code sont pris chaque fois que de 
besoin. 

Article 131 Le present code abroge toutes dispositions anterieures contraires, 
notamment: 

l'ordonnance n°081/PRG/SGG/89 du 20 decembre 1906', portant 
Code Forestier, telle qu'elle a eta modifiee et completee par 
l'ordonnance n°097/PRG/SGG/90 du 28 septembre 1990 et la loi 
U93/004/CTRN du 11 mars 1993. 

le decret du 4 juillet 1935 sur le regime forestier, promulgue par 
arrete general 1704 AP du 24 juillet 1935, tel qu'il a ete modifie et 
complete. 



Article 132 : La presente loi sera enregistree, publiee au journal officiel de la 
Republique et executee comma loi de l'Etat. 

Conakry, le 22 


